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Qui sommes-nous?
Parcours des entreprises de demain est une initiative financière soutenue par une expertise tech-
nique. Nous aidons les entreprises canadiennes à développer des plans de transition climatique 
crédibles qui répondent aux attentes des investisseurs mondiaux et attirent des capitaux vers les 
industries canadiennes.

Mission
Fournir aux entreprises canadiennes 
des conseils pratiques, alignés au 
niveau international et approuvés par 
les investisseurs, afin de leur permettre 
d’élaborer et de présenter des plans de 
transition crédibles et prêts pour le climat.

Vision
Une économie canadienne compétitive et 
résiliente à l’échelle mondiale, bâtie pour 
prospérer dans les décennies à venir.

Governance
Parcours des entreprises de demain est dirigé par un secrétariat et soutenu par un comité 
consultatif financier et un comité consultatif technique, qui fournissent une expertise tech-
nique et pratique afin d’éclairer nos travaux. Nous menons en outre un vaste processus de 
consultation sur nos produits de recherche avec des experts externes qui apportent leurs 
idées et leur savoir-faire. Consultez notre site Web pour connaître la composition actuelle du 
comité et du secrétariat.

Nos partenaires

Avec le soutien de
L’Association pour l’investissement responsable

https://www.businessfuturepathways.ca/fr/gouvernance/
https://www.tmx.com/fr
https://www.riacanada.ca/fr/
https://ccli.ubc.ca/fr/
https://www.fondationtrottier.com
https://institutclimatique.ca
https://www.pwc.com/ca/fr.html
https://www.unpri.org
https://www.quinnandpartners.com
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Les entreprises doivent se préparer aux perturbations si elles veulent assurer 
leur succès à long terme, mais gérer l’inconnu constitue un défi. Dans un contexte 
marqué par des politiques commerciales imprévisibles, la révolution de l’IA et une in-
stabilité géopolitique persistante, l’incertitude est inévitable. Les risques climatiques, 
bien que tout aussi perturbateurs, sont sans contredit moins difficiles à cerner, car 
ils évoluent nettement dans une seule direction. Les entreprises peuvent se préparer 
aux perturbations climatiques. Et celles qui le font, notamment en dressant un plan 
pour saisir les occasions offertes par la transition énergétique, s’en sortiront beau-
coup mieux dans les années à venir que celles qui ne le font pas.

Les plans de transition sont un outil stratégique pouvant aider les entreprises à se 
préparer aux perturbations climatiques et à prendre les mesures nécessaires pour 
demeurer rentables et compétitives. Ils énoncent les possibilités et les risques les 
plus importants pour l’entreprise et lui indiquent clairement la marche à suivre pour 
intégrer ces informations à sa stratégie d’affaires et à sa planification financière.

Pourtant, une minorité d’entreprises canadiennes élaborent et publient des plans de 
transition climatique. Résultat : elles se trouvent plus vulnérables aux coûts futurs et 
moins en mesure de saisir les occasions de croissance dans le contexte du change-
ment climatique et de la transition énergétique.

Ce premier rapport de Parcours des entreprises de demain explique pourquoi les 
entreprises, ainsi que les investisseurs, les assureurs et les prêteurs qui les finan-
cent, devraient s’intéresser à la planification de la transition. Il examine également 
l’état actuel de l’adoption des plans de transition et la nécessité d’élaborer des 
conseils utiles adaptés au contexte canadien.

Ce rapport tire les trois conclusions suivantes :

1.	 Les plans de transition peuvent apporter des avantages réels 
et concrets aux entreprises canadiennes 
En ce qui concerne la préparation aux changements climatiques, les entre-
prises canadiennes sont confrontées à une multitude d’obstacles. Certains 
sont externes et échappent au contrôle des entreprises individuelles, comme 
l’instabilité des politiques et la pression pour maximiser les profits à court 
terme, tandis que d’autres sont plus directement liés aux structures internes 
ou aux activités commerciales, tels que le manque de capacités internes 
et des structures de gouvernance inadaptées. Qu’une société soit cotée en 
bourse ou fermée, ces obstacles compliquent la réalisation des investisse-
ments et des changements nécessaires à la préparation aux changements 

Sommaire
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climatiques, en particulier dans les secteurs à fortes émissions où les lacunes 
à combler sont majeures.

Les plans de transition et le processus de leur élaboration peuvent aider les 
entreprises à surmonter ces obstacles et à obtenir des avantages concrets :

1.	 Les plans de transition renforcent les capacités internes et l’aligne-
ment stratégique.

2.	 Les plans de transition permettent aux entreprises d’approfondir 
leur compréhension des risques, des occasions et des dépendances 
externes en lien avec les changements climatiques.

3.	 Les plans de transition aident les entreprises à cerner et à hiérar-
chiser les investissements.

4.	 Les plans de transition sont une façon efficace et rentable de 
générer du dialogue avec les investisseurs et les parties prenantes.

5.	 Les plans de transition améliorent la réputation des entreprises et 
renforcent la confiance des parties prenantes.

6.	 Les plans de transition favorisent l’accès aux marchés et aux capitaux.

Dans l’ensemble, les plans de transition peuvent contribuer à améliorer 
la préparation d’une entreprise aux changements climatiques et, par 
conséquent, à renforcer sa capacité à attirer et à obtenir de nouveaux 
investissements.

2.	 Les entreprises canadiennes risquent de prendre du retard 
par rapport à leurs concurrents étrangers dans l’élaboration 
de leurs plans de transition, ce qui compromettrait leur 
compétitivité à long terme
Les plans de transition sont un outil relativement nouveau, et leur adoption 
par les entreprises canadiennes et internationales reste relativement faible. 
En examinant les données de plus près, on constate que les entreprises 
canadiennes risquent d’accuser un retard. La plupart des indicateurs mon-
trent que le Canada est à la traîne par rapport au reste du monde, et cet 
écart pourrait se creuser à mesure que d’autres pays mettent en œuvre des 
politiques pour accélérer la planification de la transition.

Face à l’intensification des effets du changement climatique, les entreprises 
subissent une pression accrue de la part des investisseurs, des assureurs, 
des clients et des organismes de réglementation pour démontrer leur ca-
pacité à demeurer rentables malgré les perturbations. L’Union européenne, 
la Chine, l’Australie, le Royaume-Uni et plusieurs autres partenaires com-
merciaux du Canada sont en train d’élaborer des normes pour les plans de 
transition et, dans certains cas, de rendre ces dernières obligatoires, ce qui 
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façonnera les marchés internationaux et les chaînes de valeur auxquels 
participent de nombreuses entreprises canadiennes.

Autrement dit, dans un contexte d’évolution des attentes et des marchés, 
davantage d’entreprises canadiennes doivent amorcer le processus de 
planification de la transition afin de demeurer compétitives sur les marchés 
mondiaux.

3.	 Le secteur privé canadien manque de directives normalisées 
sur la planification de la transition, ce qui crée des 
inefficacités pour les entreprises cherchant à améliorer leur 
préparation aux changements climatiques
Selon les deux principaux organismes mondiaux spécialisés dans la planifi-
cation de la transition, la Glasgow Financial Alliance for Net Zero (GFANZ) et 
le Transition Plan Taskforce (TPT) du Royaume-Uni, les caractéristiques d’un 
plan de transition crédible sont notamment des ambitions climatiques 
suffisantes, un plan d’action détaillé pour les atteindre et des mesures de 
responsabilisation pour rester sur la bonne voie.

Pourtant, au-delà de ces trois grandes catégories, les institutions fi-
nancières canadiennes ne s’accordent pas sur les composantes d’un plan 
de transition crédible. Les institutions n’utilisent pas toutes les mêmes 
cadres, mesures et processus pour évaluer la préparation des entreprises 
aux changements climatiques. En outre, elles ont des attentes distinctes en-
vers les entreprises de leur portefeuille. Les grandes institutions financières 
disposant d’équipes d’évaluation climatique expérimentées recherchent et 
exigent souvent des informations plus détaillées, tandis que les institutions 
financières plus petites ont parfois moins de connaissances et de capacités 
pour évaluer la crédibilité d’un plan de transition.

Ces incohérences compliquent l’élaboration de plans de transition crédibles 
par les entreprises. Les demandes incohérentes de la part des investisseurs 
envoient des signaux contradictoires et créent des inefficacités. Les entre-
prises peuvent également aborder la planification de la transition avec des 
priorités différentes de celles de leurs prêteurs, investisseurs et assureurs, 
ce qui accentue le décalage entre les attentes. Ce qu’il faut, c’est une vision 
harmonisée de ce à quoi doit ressembler un plan de transition crédible. 
Parcours des entreprises de demain vise à pallier cette lacune importante.

Promouvoir une vision commune et des conseils pratiques pour sa mise 
en œuvre

Parcours des entreprises de demain a été créé pour s’attaquer aux obsta-
cles qui freinent la planification de la transition climatique au Canada. Son 
objectif est de renforcer la résilience et la compétitivité de l’économie et des 
entreprises canadiennes en élaborant conjointement des conseils précis et 
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concrets à l’intention des entreprises qui œuvrent dans des secteurs clés. 
Notre travail consistera à synthétiser l’essentiel des directives mondiales 
existantes pour les investisseurs et les entreprises canadiennes, plutôt que 
d’ajouter de nouveaux cadres. Avant tout, nos orientations sont conçues 
pour être mises en œuvre.

Notre première phase vise à harmoniser les points de vue des investisseurs 
et des entreprises sur la crédibilité d’un plan de transition. Cela passe no-
tamment par l’élaboration de conseils simples et conviviaux pouvant être 
mis en œuvre immédiatement par ces derniers, et mettant en évidence les 
éléments les plus pertinents d’un plan de transition en contexte canadien. En 
outre, ces conseils seront centrés sur les besoins de tous les types d’entre-
prises canadiennes, qu’elles soient grandes ou petites, fermées ou cotées en 
bourse. La deuxième phase de notre travail sera axée sur certains secteurs 
hautement prioritaires de l’économie canadienne qui sont très vulnérables 
aux changements climatiques et qui offrent de nombreux débouchés.

Les perturbations sont accablantes, mais s’y préparer ne devrait pas 
l’être 

Parcours des entreprises de demain a à cœur de guider les entreprises et les 
investisseurs sur la voie de la préparation et de la résilience aux changements 
climatiques. Une vaste stratégie de mobilisation, qui comprend la consultation 
des milieux financiers et des entreprises canadiennes, jouera un rôle essentiel 
dans l’élaboration des orientations et leur mise en œuvre. Pour en savoir plus 
et prendre part aux prochaines étapes, rendez-vous sur https://www.business-
futurepathways.ca/fr.

https://www.businessfuturepathways.ca/fr
https://www.businessfuturepathways.ca/fr
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La planification a toujours été au cœur d’une bonne gestion d’entreprise et financière. 
Qu’il s’agisse d’une entreprise à la recherche de nouveaux financements ou d’un 
gestionnaire de portefeuille évaluant de nouvelles occasions d’investissement, le 
succès repose sur la capacité de croissance en période de changement.

Une bonne planification est d’autant plus importante lorsque des changements sig-
nificatifs perturbent le statu quo économique. Les entreprises qui anticipent l’avenir 
et qui ajustent leur cap au besoin pourront prospérer malgré les bouleversements, 
tandis que celles qui n’ont aucun plan et qui refusent de s’adapter risquent d’être 
laissées pour compte. Ce phénomène s’est manifesté lors de l’arrivée du commerce 
électronique au début du 21e siècle, et cela est encore vrai aujourd’hui, compte tenu 
de la croissance rapide de l’intelligence artificielle et de l’automatisation, et de leur 
potentiel de transformation des activités commerciales dans tous les secteurs.

C’est également le cas pour les changements climatiques, qui, fondamentalement et 
profondément, risquent de perturber le statu quo.

Les entreprises qui se préparent aux changements climatiques 
seront nettement avantagées par rapport à celles qui ne le 
font pas

Pour les entreprises canadiennes, la préparation aux changements climatiques doit 
être une priorité absolue. Dans un monde où l’incertitude règne, les perturbations 
climatiques font exception : les entreprises et les investisseurs y seront confrontés et 
doivent s’y préparer.

Les dommages climatiques physiques, qui grugent déjà les profits de nombreus-
es entreprises canadiennes, iront en s’aggravant. Les dommages causés par les 
changements climatiques, notamment les chaleurs extrêmes, les feux de forêt et les 
inondations, s’intensifient chaque année et touchent tous les secteurs de l’économie 
(JP Morgan, 2025a; Trust et coll., 2024; Sawyer et coll., 2022). Ces coûts seront plus 
élevés pour les entreprises qui tardent à renforcer la résilience de leurs actifs et de 
leurs chaînes d’approvisionnement aux chocs climatiques.

Pour les entreprises qui y sont préparées, les perturbations climatiques offrent 
également de nouvelles opportunités. Les technologies propres deviennent 
plus abordables et se développent rapidement, ce qui remodèle les systèmes 
énergétiques mondiaux (Poudineh, 2025; Kudaliyanage, 2025). L’évolution des 
marchés créera des occasions d’innovation et de nouveaux investissements dans 
tous les secteurs de l’économie, notamment les transports, la fabrication, la con-
ception et la construction de bâtiments, et l’exploitation des ressources. Outre les 

1. Introduction
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États-Unis, les autres principaux partenaires commerciaux du Canada mettent en 
place des politiques qui répondent à ces nouvelles réalités, avec des conséquences 
sur l’accès aux marchés et les exigences en matière de rapports (Trottier-Chi, 2025).

S’il est essentiel de se préparer aux perturbations climatiques, cela ne signifie pas 
que ce soit facile. Les entreprises sont confrontées à divers obstacles, tant internes 
qu’externes, qui entravent l’amélioration de leur préparation aux changements 
climatiques. Parmi ces défis, citons l’instabilité des politiques intérieures et interna-
tionales, les pressions incitant à maximiser les profits à court terme au détriment de 
la croissance à long terme, les complexités organisationnelles et le manque d’infor-
mation, ainsi que les contraintes de capacité.

Les plans de transition sont un outil qui peut aider les entreprises à surmonter ces 
obstacles.

Les plans de transition peuvent soutenir les entreprises dans leur 
croissance et leur adaptation
Véritable outil stratégique, les plans de transition peuvent aider les entreprises à 
améliorer leur préparation aux perturbations climatiques et, par conséquent, à 
optimiser leur compétitivité à long terme. La reddition de comptes de la gestion des 
risques et des occasions liés aux changements climatiques par les entreprises n’est 
pas nouvelle; ce qui a changé, c’est l’intérêt croissant pour une planification pro-
spective qui intègre ces informations dans la prise de décision stratégique à l’échelle 
de l’entreprise. Un plan de transition permet d’atteindre cet objectif en montrant 
comment une organisation intègre les occasions et les risques liés au climat dans sa 
stratégie d’affaires et sa planification financière.

Les plans de transition diffèrent d’une entreprise à l’autre, selon la taille, le secteur 
et le marché. Pour les entreprises à faibles émissions qui vendent sur des marchés 
en croissance, les plans de transition peuvent se concentrer directement sur la 
manière de prendre de l’expansion et de tirer son épingle du jeu. Pour les grandes 
émettrices, les plans de transition peuvent se concentrer davantage sur l’adoption 
de technologies et l’innovation pour réduire les émissions, et sur l’adaptation à l’évo-
lution des marchés pour assurer leur croissance. De même, les plans de transition 
des petites et moyennes entreprises seront probablement plus succincts et moins 
exhaustifs que ceux des grandes multinationales, qui ont accès à de meilleures 
données et sont en mesure de mobiliser des équipes plus importantes à cette fin.

Parcours des entreprises de demain vise à clarifier ce qu’est un 
plan de transition crédible pour les entreprises canadiennes
Les plans de transition, qui aident les entreprises à planifier et à élaborer des straté-
gies face aux perturbations climatiques, sont un outil relativement nouveau. Si ces 
dernières années ont été marquées par un dynamisme positif, la plupart des entre-
prises canadiennes n’ont pas encore élaboré ni publié de plans de transition. Il faut 
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absolument combler cette lacune pour renforcer la compétitivité à long terme du 
Canada et favoriser sa résilience économique et sa prospérité pendant les décennies 
à venir.

Les investisseurs au Canada ne s’accordent pas non plus sur ce que constitue un 
plan de transition crédible, ce qui complique la tâche des entreprises qui tentent de 
s’y atteler1. Les institutions financières utilisent des cadres, des indicateurs et des 
processus différents pour évaluer la préparation des entreprises aux changements 
climatiques. Bien que les orientations mondiales sur l’élaboration de plans de 
transition crédibles commencent à converger, les investisseurs ont du mal à com-
prendre comment ces orientations doivent s’appliquer au Canada, où diverses voies 
vers le succès s’offrent aux entreprises, toutes avec des occasions, des défis et des 
contraintes qui leur sont propres.

La normalisation de ce qui est considéré comme crédible dans le contexte canadien 
est un prochain pas important, tant pour les entreprises que pour les investisseurs.

Parcours des entreprises de demain est une nouvelle initiative dont l’objectif est 
d’accélérer l’adoption des plans de transition par les entreprises canadiennes. Sou-
tenue pas une expertise technique et une vaste stratégie de mobilisation, Parcours 
des entreprises de demain vise à harmoniser les points de vue des investisseurs 
et des entreprises sur ce qu’est un plan de transition crédible. En outre, l’initiative 
élaborera conjointement des conseils pratiques, alignés au niveau international et 
approuvés par les investisseurs, qui aideront les entreprises canadiennes à amélior-
er leur préparation aux changements climatiques. Soulignons qu’il ne s’agit pas 
d’élaborer un nouveau cadre, mais plutôt de synthétiser les pratiques exemplaires 
internationales les plus pertinentes pour les entreprises canadiennes.

Le présent document constitue notre point de départ. Il examine les enjeux de la 
préparation aux changements climatiques pour la prospérité à long terme et la com-
pétitivité mondiale du Canada, et explique comment la planification de la transition 
peut aider les entreprises canadiennes à croître et à renforcer leur résilience au 
gré de l’évolution des marchés. Au cours des prochains mois, nous élaborerons et 
diffuserons des conseils pour la planification de la transition en contexte canadien, 
notamment des orientations précises pour des secteurs prioritaires.

1 Nous utilisons le terme « investisseurs » pour désigner toute entité qui affecte des capitaux dans l’espoir d’obtenir un 
rendement financier. Cela comprend les fonds de pension, les fonds communs de placement, les compagnies d’assur-
ance, les banques et les particuliers fortunés.
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Pour assurer la rentabilité et la compétitivité d’une entreprise à l’ère des bouleverse-
ments climatiques, il faut gérer de manière proactive les risques liés à la transition 
et saisir les nouvelles occasions qui se présentent. Cela implique également de 
comprendre et d’atténuer les répercussions climatiques physiques et de renforcer la 
résilience des actifs, des opérations et des chaînes d’approvisionnement.

Pourtant, la plupart des entreprises canadiennes ne sont pas prêtes pour le climat, 
ce qui les expose à des coûts plus élevés, à un accès réduit au capital et à des défis 
en matière de compétitivité à mesure que les effets des changements climatiques 
s’aggravent et que la transition énergétique s’accélère2. Cette section décrit l’impor-
tance de la préparation aux changements climatiques pour l’économie canadienne 
et pour les résultats financiers des entreprises canadiennes, et résume les obstacles 
qui freinent ces dernières.

Les changements climatiques sont un risque économique qui 
menace la croissance économique du Canada et sa capacité à 
attirer les investissements

L’économie canadienne produit beaucoup d’émissions et est très vulnérable aux 
risques de transition et aux risques physiques liés aux changements climatiques3. 
Une étude de l’Institut climatique du Canada révèle que 70 % des exportations 
canadiennes et 60 % des investissements directs étrangers du pays concernent des 
marchés qui seront probablement perturbés par la transition énergétique (Samson 
et coll., 2021). Cette vulnérabilité concerne des secteurs historiquement importants 
et à forte intensité d’émissions, dont ceux du pétrole, du gaz, du fer et de l’acier, des 
mines, du ciment et de l’industrie lourde.

2 Nous utilisons les syntagmes « prête pour le climat » et « préparation aux changements climatiques » pour désigner la 
mesure dans laquelle les entreprises sont préparées et capables de répondre à la transition mondiale vers une économie 
sobre en carbone ainsi qu’aux répercussions climatiques physiques, telles que l’augmentation des catastrophes climatiques.

3 Le risque de transition désigne les risques financiers et les incertitudes auxquels les organisations sont susceptibles 
d’être confrontées dans le cadre de la transition mondiale vers une économie sobre en carbone. Le risque de transi-
tion est parfois divisé en risques politiques et juridiques, technologiques, de marché et de réputation (TCFD, 2017). Le 
risque physique résulte de la vulnérabilité et de l’exposition aux répercussions climatiques, notamment les catastrophes 
climatiques aiguës et les facteurs de stress chroniques. Ces répercussions peuvent endommager les biens matériels, 
perturber les chaînes d’approvisionnement et nuire aux travailleurs et aux communautés.

2. Les avantages de la préparation 
 	 aux changements climatiques 		
	 pour les entreprises
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Les dommages climatiques physiques auront également des répercussions 
économiques importantes et généralisées. Les banques centrales estiment que le 
PIB mondial pourrait diminuer de 8 % en raison des phénomènes météorologiques 
extrêmes et de 15 % en raison des facteurs de stress climatiques chroniques d’ici le 
milieu du siècle si aucune mesure politique supplémentaire n’est prise (NGFS, 2024a). 
Au Canada, les coûts des catastrophes atteignent des niveaux records : 2022, 2023 et 
2024 ont été trois des pires années jamais enregistrées sur plan des pertes assurées, 
2024 étant la pire année, avec un montant record de 8,5 milliards de dollars de pertes 
assurées (Aon, 2025; BAC, 2024).

Les effets vont bien au-delà des pertes directes causées par les catastrophes. Au 
Canada, l’aggravation des effets des changements climatiques devrait ralentir la 
croissance du PIB, réduire la compétitivité, augmenter les pertes d’emplois et influ-
encer négativement l’activité économique dans la quasi-totalité des secteurs et des 
régions (voir figure 1) (Sawyer et coll., 2022). Ces tendances négatives toucheront 
l’ensemble des entreprises canadiennes, au-delà de celles directement exposées aux 
répercussions physiques.

FIGURE 1

Effets des changements climatiques sur les principaux secteurs 
économiques du Canada selon deux scénarios : à faibles émissions  
(côté gauche) et à fortes émissions (côté droit) 
 

 
Source : Sawyer et coll., 2022

Figure 9 : La majorité des secteurs économiques pâtiront des changements
climatiques dans les scénarios d’émissions modérées comme élevées.
Pourcentage de différence dans le PIB réel par 
rapport au scénario de stabilité climatique
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Même dans les scénarios les plus optimistes, c’est-à-dire à faibles émissions, 
les dommages continueront d’augmenter. Si rien n’est fait, les répercussions 
économiques des perturbations climatiques seront considérables et pourraient 
bouleverser les pratiques en matière d’assurance et de crédit, et ainsi éroder 
les fondements financiers sur lesquels reposent la croissance et la stabilité des 
économies avancées, comme celle du Canada (Thallinger, 2025)4. Parallèlement, 
l’ampleur totale de ces risques n’est pas entièrement prise en compte dans le 
système financier (Routledge, 2024; Investissements RPC, 2025). Au fil du temps, 
la sous-évaluation des risques augmente la probabilité de chocs systémiques sur 
l’économie, comme cela s’est produit lors de la crise financière de 2008 (Bolton et 
coll., 2020).

La façon dont les entreprises s’adaptent et se préparent aux 
changements climatiques influencera significativement leur 
performance économique

À mesure que la transition énergétique s’accélère et que les marchés mondiaux et les 
technologies évoluent, les entreprises qui sous-estiment l’effet des perturbations cli-
matiques sur leurs résultats financiers risquent d’investir dans des actifs qui ne sont 
plus rentables ou de passer à côté d’innovations. Les entreprises très vulnérables 
aux risques physiques pourraient également subir des pertes de profits importantes, 
en particulier celles qui opèrent dans les secteurs ou les régions les plus exposés aux 
dommages et aux perturbations et qui ne prennent pas de mesures proactives pour 
réduire ces risques (Samson et coll., 2021; JP Morgan, 2025b)5.

Il existe également d’excellentes occasions à saisir pour les entreprises de tous les 
secteurs qui s’efforcent de réduire les risques physiques et d’adapter leurs activi-
tés à la transition énergétique6. En prenant des mesures, les entreprises peuvent 
répondre à la demande de produits et de services sobres en carbone, accéder à 
des marchés et améliorer leur rentabilité. Les entreprises des secteurs de l’énergie 
propre, des technologies propres et des minéraux critiques ne sont pas les seules 
à profiter d’occasions de croissance évidentes; c’est aussi le cas d’entreprises d’au-
tres secteurs, notamment de l’agriculture, de la fabrication, des transports et de la 
construction (AIE, 2025; BNEF, 2025; Arnold et coll., 2022). Selon un sondage mondial 

4 Uniquement sur le marché immobilier résidentiel, par exemple, les propriétaires devront assumer davantage de pertes 
non assurées et risquent de se retrouver plus souvent en défaut de paiement de leur prêt hypothécaire en raison de 
l’augmentation des primes ou de la réduction de la couverture par les compagnies d’assurance. Aux États-Unis, des 
recherches récentes montrent que les dommages causés par les phénomènes météorologiques extrêmes pourraient 
coûter 1,2 milliard de dollars par an aux banques, car les propriétaires sans assurance sont contraints de se retrouver en 
défaut de paiement sur leur prêt hypothécaire. D’ici 2035, les pertes liées aux défauts de paiement hypothécaire dus au 
climat pourraient s’élever à 5,4 milliards de dollars, soit un tiers de toutes les pertes liées aux défauts de paiement dans 
ce pays (First Street, 2025).

5 Cela a également des implications majeures pour les communautés dans lesquelles elles opèrent et pour leurs travail-
leurs. Les entreprises qui sont résilientes face à l’intensification des répercussions physiques des changements clima-
tiques et à l’évolution des marchés mondiaux seront mieux à même de conserver et de développer leur main-d’œuvre.

6 Selon une estimation, chaque dollar dépensé pour faire face aux risques climatiques peut rapporter jusqu’à 21 dollars 
(CDP, 2025).
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mené auprès de grandes sociétés, plus de 80 % des entreprises déclarent tirer des 
avantages économiques de la décarbonation, certaines faisant état de bénéfices 
importants, dépassant 10 % de leurs revenus (Dimitrova et coll., 2025).

Parallèlement aux occasions d’affaires croissantes, d’autres régions poursuivent la 
mise en œuvre de politiques qui aideront les entreprises à agir et à investir. Les prin-
cipaux partenaires commerciaux outre-mer du Canada, comme l’Union européenne, 
le Royaume-Uni, la Chine et le Japon, maintiennent et, dans certains cas, renforcent 
leurs politiques en matière de climat et de finance durable (CE, 2024b; DESNZ, 2025; 
Reuters, 2025; KIZUNA, 2024; Trottier-Chi, 2025). Comme l’économie canadienne est 
tributaire du commerce et qu’il est urgent de diversifier les échanges commerciaux 
avec des pays autres que les États-Unis, les entreprises canadiennes se doivent 
de suivre le rythme de leurs concurrents étrangers et de conserver leur accès aux 
marchés dans les régions qui vont de l’avant.

Les directeurs d’entreprise et les investisseurs sont de plus en plus incités à com-
prendre et à gérer les possibilités et les risques liés au climat. La lutte contre les 
perturbations climatiques est désormais largement considérée comme une obli-
gation fiduciaire, en particulier lorsque les risques climatiques peuvent influencer 
significativement les résultats de l’entreprise ou le rendement de son portefeuille 
(Hansell LLP, 2022; Sullivan et coll., 2019; Bauslaugh, 2021).

Si le rythme de la transition énergétique peut varier, la trajectoire mondiale est plus 
claire que jamais. Les entreprises qui tiennent compte de cette évolution dans leur 
planification en tireront un avantage stratégique certain.

Bien que nécessaire et urgente, la démarche pour renforcer la 
préparation aux changements climatiques d’une entreprise peut 
s’avérer complexe

Les entreprises qui cherchent à se préparer aux changements climatiques se heur-
tent à de nombreux obstacles. Certains sont externes et échappent à leur contrôle, 
tandis que d’autres sont plus directement liés aux structures internes ou aux activi-
tés opérationnelles. La figure 2 présente les quatre principaux freins à la préparation 
aux changements climatiques pour les entreprises.
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Chacun de ces obstacles entrave la capacité des entreprises à s’engager à faire 
des investissements ou à apporter des changements majeurs nécessaires à leur 
préparation aux changements climatiques. Ces difficultés sont particulièrement 
importantes dans les secteurs à forte intensité d’émissions qui requièrent des 
investissements en capital importants ou qui doivent assumer des coûts plus élevés 
pour diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre (C3, 2024).

Les plans de transition peuvent aider les entreprises à surmonter ces obstacles et à 
en tirer des avantages tangibles. 

Défis liés aux capacités internes 
et à la gouvernance

Les entreprises peuvent avoir du mal à se préparer aux 
changements climatiques en raison d’un manque 

d’expertise technique, d’adhésion des parties prenantes 
ou de structures de gouvernance efficaces.

Horizons temporels 
incompatibles

La préparation aux changements climatiques nécessite 
souvent des investissements initiaux, ce qui entre en 

conflit avec la maximisation de la rentabilité à 
court terme.

Instabilité 
des politiques

Les fluctuations importantes des politiques climatiques 
minent la confiance et la planification des entreprises. 

Cette situation est exacerbée par l’incertitude 
concernant les courbes de coûts technologiques.

Complexité des opérations et 
des chaînes d’approvisionnement

Les entreprises doivent composer avec une insuffisance 
d’informations et une complexité organisationnelle dans 

l’établissement et la gestion des occasions et des 
risques liés au climat.

FIGURE 2

Obstacles à la préparation aux changements climatiques pour les entreprises
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Les plans de transition sont des outils tournés vers l’avenir qui aident les entreprises 
à élaborer une stratégie de croissance résiliente face à l’intensification des effets des 
changements climatiques et à l’évolution des marchés mondiaux7. Lorsqu’ils sont 
pleinement mis en œuvre, les plans de transition intègrent directement les occasions 
et les risques liés au climat dans les activités financières, de gestion des risques 
et de gouvernance d’une entreprise. Certaines entreprises publient leurs plans de 
transition, tandis que d’autres les conservent en tant que documents internes et les 
diffusent à un cercle restreint d’investisseurs, de clients ou d’assureurs8.

Cette section présente les avantages des plans de transition pour les entreprises et 
la manière dont ils peuvent les aider à surmonter ce qui entrave leur préparation 
aux changements climatiques. Elle fait aussi le point sur les normes élevées requises 
pour atteindre les seuils de crédibilité internationalement reconnus.

Les plans de transition apportent plusieurs avantages aux 
entreprises
Certains des avantages que retirent les entreprises proviennent du processus de 
planification lui-même, tandis que d’autres découlent de la mise en œuvre d’un plan 
de transition solide dans le cadre d’une stratégie à l’échelle de l’entreprise. La con-
ception d’un plan de transition nécessite un investissement initial, surtout lorsque 
son élaboration et sa mise en œuvre requièrent des capacités supplémentaires. 
Cependant, les avantages sont considérables. En traçant la voie à suivre, il peut aider 
les entreprises à débrouiller la complexité et à se doter d’une feuille de route pour 
gérer le changement et l’incertitude.

7 D’autres enjeux sociaux et environnementaux ont une importance croissante pour les résultats financiers et les 
retombées des entreprises, et sont parfois abordés dans le cadre de la planification de la transition. Il s’agit notamment 
de l’incidence des entreprises sur la nature, les travailleurs et les communautés, ainsi que sur les droits des populations 
autochtones, et de leurs relations avec ceux-ci. Cependant, les orientations mondiales sur les domaines d’incidence non 
climatiques en sont encore à leurs débuts, et il serait complexe pour une entreprise de créer un plan de transition en-
tièrement intégré (TNFD, 2024). Le présent document, et plus généralement les travaux de Parcours des entreprises de 
demain, se concentrent sur la promotion de l’adoption par le marché des plans de transition climatique. Au fil de l’évolu-
tion des données et des normes, il se peut que nous fournissions des conseils sur la manière d’assurer la cohérence avec 
d’autres domaines d’incidence.

8 La planification de la transition diffère grandement de la divulgation conventionnelle d’informations sur le climat. La 
première est avant tout tournée vers l’avenir et articule un plan visant à intégrer les ambitions, les actions et les systèmes 
de gouvernance et de responsabilisation liés au climat dans les activités principales des entreprises. En revanche, la 
divulgation d’informations sur le climat est généralement un document ponctuel donnant des renseignements tels que 
les émissions de gaz à effet de serre ou les objectifs climatiques, sans être nécessairement intégré dans une stratégie 
tournée vers l’avenir (Guardiola et coll., 2024).

3.	Comment les plans de transition 		
	 profitent-ils aux entreprises?
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Plus précisément, voici six avantages potentiels des plans de transition, illustrés à la 
figure 3 et détaillés dans les paragraphes suivants.

1.	 LES PLANS DE TRANSITION RENFORCENT LES CAPACITÉS 
INTERNES ET L’ALIGNEMENT STRATÉGIQUE

Le processus de planification de la transition peut contribuer à renforcer les 
capacités internes, à cerner les lacunes et les défis, et à aligner les services 
d’une entreprise sur un même objectif. L’élaboration d’un plan crédible 
nécessite une coordination entre les différents secteurs d’une entreprise 
et peut renforcer la cohésion et les capacités internes, favorisant ainsi une 
prise de décision plus stratégique et coordonnée. En fin de compte, l’har-
monisation de la planification des investissements, de la budgétisation et de 
l’évaluation des performances peut contribuer à la réussite, et le processus 
de planification de la transition peut faciliter cette intégration (Kouloukoui, 
de Marcellis-Warin et Warin, 2025).

Le renforcement de ces capacités internes et de cet alignement variera en 
fonction du type et de la taille de l’entreprise. Les petites et moyennes en-
treprises démarrent souvent avec peu de moyens et d’expertise en interne, 
et ne disposent pas toujours de responsables dédiés à l’amélioration de la 
préparation aux changements climatiques. Les grandes entreprises, quant 
à elles, ont souvent des chaînes d’approvisionnement et des opérations in-
tégrées à l’échelle mondiale, et doivent parfois composer avec de nombreux 

Capacités internes 
accrues

Compréhension approfondie 
des risques et des occasions

Décisions avisées en matière 
d’investissement

Communication fluide avec 
les parties prenantes

Bases solides pour 
la confiance

Meilleur accès aux marchés et 
aux capitaux

FIGURE 3

Avantages des plans de transition 
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acteurs dispersés ayant des motivations et des responsabilités différentes 
(Lloyds Bank, 2024).

Qu’une entreprise soit grande ou petite, les plans de transition peuvent aider 
à cerner et à stimuler les domaines où elle doit renforcer ses capacités in-
ternes, et à améliorer l’intégration entre ses principales activités financières, 
opérationnelles et stratégiques.

2.	 LES PLANS DE TRANSITION PERMETTENT AUX 
ENTREPRISES D’APPROFONDIR LEUR COMPRÉHENSION 
DES RISQUES, DES OCCASIONS ET DES DÉPENDANCES 
EXTERNES EN LIEN AVEC LE CLIMAT

La planification de la transition fournit une approche systématique pour 
déterminer l’exposition d’une entreprise aux perturbations climatiques, notam-
ment les risques et les occasions à saisir. Comprendre cette exposition est une 
première étape importante. Elle peut aider les entreprises à mettre en place 
des mesures concrètes à court et à long terme, et constituer une protection 
importante contre les risques et les incertitudes. La planification de la tran-
sition peut également les aider à cerner les lacunes dans les données qui les 
empêchent d’appréhender pleinement leur profil de risques et d’occasions.

Surtout, les plans de transition peuvent aider une entreprise à déterminer 
dans quelle mesure elle dépend de facteurs externes, comme la politique 
gouvernementale ou les changements technologiques, pour atteindre ses 
objectifs.

Par exemple, les plans de transition peuvent permettre d’évaluer l’effet d’un 
changement d’orientation politique mondiale en matière de réduction des 
émissions sur la vulnérabilité au risque de transition d’une entreprise. L’anal-
yse de scénarios dans le cadre d’un plan de transition peut aider les entre-
prises à anticiper les possibilités et les risques à venir et à être plus résilientes 
face au changement9. Comme nous le verrons plus loin, cette compréhension 
peut établir les assises d’une collaboration plus efficace avec les parties 
prenantes externes, notamment les investisseurs et les gouvernements. En 
outre, si la planification de la transition ne suffit pas à combler les lacunes en 
matière de données et d’informations, elle peut créer une plateforme per-
mettant aux entreprises de dialoguer avec les fournisseurs de données et les 
chaînes d’approvisionnement afin de clarifier leur vulnérabilité, dans le but 
d’une meilleure compréhension et gestion des risques.

9 L’analyse de scénarios consiste à positionner son organisation dans un contexte hypothétique et à 
la mettre généralement en relation avec la situation actuelle de l’organisation. Les scénarios doivent 
être plausibles, contenir des variables distinctives, être cohérents avec les tendances, être pertinents 
pour la prise de décision et remettre en question les idées reçues (GIFCC, 2025).
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3.	 LES PLANS DE TRANSITION AIDENT LES ENTREPRISES À 
CIBLER ET À HIÉRARCHISER LES INVESTISSEMENTS

En mettant en évidence les risques et occasions qu’elles sont susceptibles 
de rencontrer et en intégrant ces facteurs dans leurs activités habituelles de 
planification financière, les plans de transition peuvent aider les entreprises à 
mieux comprendre comment et quand elles doivent investir. Les entreprises 
en retirent un avantage stratégique : elles peuvent investir suffisamment 
tôt pour saisir les nouvelles occasions sur les marchés en croissance, tout 
en évitant les investissements qui pourraient devenir non rentables avec 
l’accélération de la transition énergétique. En ce sens, les plans de transition 
peuvent les aider à concilier les exigences immédiates de compétitivité et de 
rentabilité avec la nécessité d’élaborer une stratégie et d’investir à long terme 
pour améliorer leur préparation aux changements climatiques.

Ce regard sur les décisions d’investissement stratégiques est particulière-
ment important, étant donné que bon nombre des investissements néces-
saires à la préparation d’une entreprise aux changements climatiques et à 
l’atteinte de ses objectifs climatiques sont coûteux et nécessitent une plani-
fication précoce (Montague, Raiser et Lee, 2024). Les délais de récupération 
des investissements climatiques importants sont souvent longs, et l’absence 
de politiques de soutien peut nuire à la rentabilité des projets. Si elles n’ont 
pas la certitude que leurs concurrents prennent des mesures similaires, les 
entreprises ne sont pas toujours en mesure de réaliser ces investissements 
initiaux importants ni disposées à le faire. Ces défis sont d’autant plus grands 
pour les secteurs à forte intensité d’émissions, dont ceux de l’industrie 
lourde, de la construction, des mines et du transport, ainsi que pour les 
entreprises dont les actifs sont vulnérables aux dommages physiques. Il s’agit 
là d’obstacles majeurs, qui sont étroitement liés à l’orientation et à la durabil-
ité de la politique gouvernementale et qui échappent au contrôle direct des 
entreprises. Déterminer rapidement les investissements nécessaires peut 
toutefois aider.

4.	 LES PLANS DE TRANSITION CONSTITUENT UN OUTIL 
EFFICACE ET RENTABLE DE DIALOGUE AVEC LES 
INVESTISSEURS ET LES PARTIES PRENANTES
Les plans de transition peuvent accroître le pouvoir décisionnel des entre-
prises qui doivent composer avec des dépendances externes, comme les 
politiques de soutien et les courbes de coûts technologiques. En s’appuyant 
sur un plan, elles peuvent renforcer la crédibilité de leur collaboration avec 
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les investisseurs, les chaînes d’approvisionnement, les gouvernements, les 
détenteurs de droits autochtones et les partenaires du public (NGFS, 2023).

Les plans de transition offrent aux entreprises une plateforme pour di-
aloguer directement avec les gouvernements sur les politiques qui leur 
permettraient de remédier aux risques financiers, de saisir les occasions 
et d’atteindre les objectifs climatiques. Plus les entreprises précisent leurs 
hypothèses et leurs besoins grâce au processus de planification de la tran-
sition, plus les industries sont en mesure de parvenir à un consensus clair 
sur le soutien politique dont elles ont besoin pour effectuer la transition et 
rester compétitives. En retour, ce consensus peut aider les gouvernements 
à élaborer des politiques plus rigoureuses et mieux ciblées. En tant que 
plateforme de dialogue, les plans de transition peuvent créer de la valeur 
pour tous les types d’entreprises, qu’il s’agisse d’une cimenterie cherchant à 
réaliser d’importants investissements pour réduire ses émissions ou d’une 
entreprise de technologies propres souhaitant prendre de l’expansion et 
accroître sa part de marché mondiale.

Les plans de transition peuvent également éclairer et simplifier les relations 
avec les prêteurs, les investisseurs et les assureurs. En tant que source d’in-
formation unique et incontournable, ils permettent de réduire les coûts liés 
aux nombreuses demandes d’informations redondantes. Ils peuvent aussi 
jouer un rôle important en aidant les secteurs à forte intensité d’émissions à 
communiquer régulièrement avec les investisseurs sur leurs voies de décar-
bonisation et leur stratégie d’affaires (Hegde, Sood et Tang, 2025).

5.	 LES PLANS DE TRANSITION AMÉLIORENT LA 
RÉPUTATION DES ENTREPRISES ET RENFORCENT LA 
CONFIANCE DES PARTIES PRENANTES
Lorsqu’il s’agit de parler publiquement de leurs efforts en matière de dura-
bilité, les entreprises sont plus que jamais scrutées à la loupe. Ces préoccu-
pations se sont accrues depuis l’adoption du projet de loi C-59, qui a modifié 
la Loi sur la concurrence du Canada de façon à interdire les entreprises de 
faire des déclarations environnementales non étayées par une méthodologie 
internationalement reconnue (projet de loi C-59, 2024)10.

Grâce à des plans de transition crédibles, les entreprises peuvent étayer 
leurs engagements climatiques publics. Ainsi, des plans conformes aux 
normes internationales montrent qu’elles ont fait le nécessaire pour re-

10 De nombreuses entreprises ont exprimé leurs préoccupations quant à l’ambiguïté de la législation et à la respons-
abilité qui en découle, et certaines ont fait valoir que cela a conduit à un « silence vert », c’est-à-dire que les entreprises 
minimisent leurs engagements environnementaux et choisissent de ne pas divulguer publiquement leurs plans (Savage 
et Exner-Pirot, 2025). Des lignes directrices publiées par le Bureau de la concurrence stipulent que les méthodologies 
reconnues par au moins deux pays seront probablement considérées comme internationalement reconnues (Bureau de 
la concurrence du Canada, 2025).
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lier leurs objectifs à un plan d’action solide et assorti de ressources. Cela 
renforce non seulement la réputation d’une entreprise en tant qu’acteur 
responsable, mais peut également contribuer à la protéger contre les accusa-
tions d’écoblanchiment (ClientEarth, 2025)11.

6.	 LES PLANS DE TRANSITION FAVORISENT L’ACCÈS AUX 
MARCHÉS ET AUX CAPITAUX

Alors que d’autres pays réglementent la divulgation de renseignements et 
que la demande du marché continue de croître, l’élaboration de plans de 
transition peut aider les entreprises canadiennes à maintenir leur accès aux 
marchés et à améliorer leur accès aux capitaux.

Comme un nombre croissant de partenaires commerciaux exigent que les 
entreprises canadiennes élaborent et divulguent des plans de transition, ces 
dernières seront progressivement forcées d’élaborer leurs propres plans, sim-
plement pour conserver leur accès au marché. De même, les investisseurs, 
les prêteurs et les assureurs cherchent de plus en plus à gérer leurs propres 
risques climatiques en faisant affaire avec des entreprises qui prennent les 
changements climatiques au sérieux et qui le démontrent par une planifica-
tion et une gestion adéquates des risques. Des plans crédibles peuvent ainsi 
élargir l’accès de l’entreprise à diverses sources de crédit et d’endettement, et 
l’aider à obtenir davantage de capitaux auprès d’investisseurs qui cherchent à 
gérer de manière plus proactive les risques et les rendements de leurs porte-
feuilles (Investissements RPC, 2025; Kouloukoui, de Marcellis-Warin et Warin, 
2025). Dans certains cas, un plan de transition solide peut même réduire les 
coûts d’emprunt (Zhou, Williams et Shrimali, 2024).

Bien conçus et pleinement mis en œuvre, des plans de transition peuvent améliorer les 
capacités internes d’une entreprise, l’aider à mieux comprendre ses risques et occasions 
liés au climat et à repérer des investissements stratégiques, constituer un outil pour le 
dialogue avec les gouvernements et d’autres parties prenantes, générer des avantages sur 
le plan de la réputation et faciliter l’accès aux marchés et aux capitaux12.

Au-delà de ces avantages directs pour les entreprises, les plans de transition climatique 
génèrent également des avantages pour l’ensemble de l’économie canadienne en con-
tribuant à renforcer sa préparation aux changements climatiques, comme nous l’expliquons 
dans l’encadré 1.

11 Un avis juridique récent au Royaume-Uni soutient que des plans de transition bien conçus peuvent aider les entre-
prises à joindre la parole aux actes, en contribuant à légitimer leurs engagements climatiques par des plans concrets 
et à les différencier de celles qui se livrent à l’écoblanchiment (ClientEarth, 2025).

12 Les dirigeants d’entreprise au Royaume-Uni, qui affiche l’un des taux les plus élevés au monde en matière de plans de 
transition des entreprises, en voient l’intérêt : une étude récente de la Lloyds Bank révèle que la majorité des dirigeants 
d’entreprise estiment que la planification de la transition peut conférer un avantage concurrentiel (Lloyds Bank, 2024).



ENCADRÉ   1

La planification de la transition des entreprises 
profite à l’ensemble de l’économie
Une adoption plus large de la planification de la transition peut améliorer la com-
pétitivité à long terme du pays, réduire le risque systémique dans toutes les sphères 
de l’économie et contribuer à l’élaboration de meilleures politiques. Ainsi, davantage 
d’entreprises canadiennes seraient plus habiles à gérer et à atténuer les risques liés à la 
transition climatique et à se tourner vers de nouveaux débouchés qui, dans l’ensemble, 
contribueraient à préparer l’économie pour l’avenir.

L’adoption à grande échelle des plans de transition contribue également à réduire le 
risque systémique au sein du système financier. En améliorant la qualité et la quantité 
des informations disponibles sur les marchés financiers, ils permettent de garantir que 
les occasions et les risques liés aux changements climatiques sont pris en compte de 
manière plus large et plus cohérente dans l’allocation des capitaux. Face à l’accentu-
ation des risques climatiques, ils peuvent également contribuer à prévenir des turbu-
lences majeures dans le système financier mondial. Cette adoption à grande échelle 
peut aussi aider les organismes de réglementation à mieux comprendre les risques 
systémiques au sein du système financier et à s’en prémunir, surtout en ce qui concerne 
les exigences relatives à la simulation de crise climatique et aux analyses de scénarios 
(FSB, 2025; EBA, 2024).

En outre, les plans de transition peuvent constituer une source précieuse d’information 
prospective pour les gouvernements, les organismes de réglementation et les commu-
nautés. Plus les entreprises élaborent des plans de transition et communiquent aux 
gouvernements les priorités soulevées lors de ce processus, plus les gouvernements 
seront en mesure d’élaborer de meilleures politiques qui répondent aux besoins des 
entreprises et favorisent la croissance et le maintien de la compétitivité des industries 
tout au long de la transition. Dans la mesure où les entreprises améliorent la manière 
dont elles intègrent le climat dans leurs principaux plans d’action et processus décision-
nels, cela peut également permettre aux gouvernements d’adopter une approche plus 
souple en matière de réglementation.
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Tous les plans de transition ne se valent pas, et la qualité est 
importante
Pour générer les avantages décrits ci-dessus, les plans de transition doivent être sol-
ides et considérés comme crédibles par le marché et les organismes internationaux 
de normalisation. Un plan de transition crédible doit contenir certains éléments es-
sentiels constituant les fondements d’une stratégie cohérente visant la résilience et 
la rentabilité face aux perturbations climatiques. Cela inclut notamment la manière 
dont les résultats liés au climat sont intégrés dans la stratégie d’affaires générale. Par 
exemple, une entreprise qui publie un objectif d’émissions à long terme sans cadre 
d’action clair pour atteindre cet objectif ou sans étapes intermédiaires montrant une 
voie réaliste vers la décarbonisation est moins susceptible d’être considérée comme 
ayant un plan de transition crédible et aura donc moins tendance à profiter des 
avantages décrits ci-dessus.

Selon les deux principales normes mondiales en matière de planification de la 
transition, établies par la Glasgow Financial Alliance for Net Zero (GFANZ) et le TPT, 
les caractéristiques d’un plan de transition crédible comprennent trois principes 
fondamentaux et leurs éléments correspondants, décrits ci-dessous et à la figure 4 
(GFANZ, 2022a; GFANZ, 2022b; TPT, 2023).

	z AMBITION : fournit la base de l’ensemble du plan en articulant clairement 
les objectifs climatiques, tels que l’objectif de carboneutralité associé à une 
date précise et à des étapes intermédiaires, et en détaillant les principales 
hypothèses et les dépendances.

	z ACTION : comprend la mise en œuvre du plan visant à réaliser les ambitions 
annoncées de l’entreprise dans l’ensemble de ses activités commerciales, de 
ses produits et services et de sa planification financière, ainsi que la mobilisa-
tion de la chaîne de valeur et des acteurs externes, comme les gouvernements.

	z RESPONSABILISATION : comprend des indicateurs et des cibles claires 
pour évaluer les progrès réalisés par rapport aux ambitions et aux actions 
annoncées, ainsi que des mécanismes de gouvernance, tels que les suivis du 
conseil d’administration, des mesures de responsabilisation et des incitatifs à 
la réussite.

Un plan crédible est un plan où tous ces éléments fonctionnent de manière 
cohérente. Cependant, comme nous le verrons dans la section 4, le secteur privé 
canadien ne s’entend pas sur ce que devraient contenir concrètement des plans de 
transition crédibles.
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FIGURE 4 

Principes et éléments d’un plan de transition crédible

PRINCIPES Ambition Action Responsabilisation

ÉLÉMENTS  
D’INFORMATION

1.  
Fondements

2.  
Stratégie de  

mise en œuvre

3.  
Stratégie de 
consultation

4.  
Mesures et  

cibles

5.  
Gouvernance

SOUS-ÉLÉMENTS 
D’INFORMATION

1.1 Ambition 
stratégique

2.1 Activités 
commerciales

3.1 Relations avec  
la chaîne de valeur

4.1 Gouvernance, 
mobilisation, 

mesures et cibles 
commerciales et 
opérationnelles

5.1 Suivis et rapports 
du conseil  

d’administration

1.2 Modèle  
d’affaires et chaîne 

de valeur

2.2 Produits et 
services

3.2 Relations  
avec l’industrie

4.2 Mesures et  
cibles financières

5.2 Rôles,  
responsabilités et 
responsabilisation 

de la direction

1.3 Principaux 
facteurs externes  

et hypothèses

2.3 Politiques et 
conditions

3.3 Relations avec  
le gouvernement,  
le secteur public,  
les communautés  
et la société civile

4.3 Indicateurs et 
cibles de GES 5.3 Culture

2.4 Planification 
financière 4.4 Crédits carbone 5.4 Primes et 

rémunération

5.5 Compétences,  
aptitudes et 
formation

Source : TPT, 2023  
Ce figure est tiré de la page 15 du rapport Disclosure Framework 2023 du TPT.

https://www.ifrs.org/content/dam/ifrs/knowledge-hub/resources/tpt/disclosure-framework-oct-2023.pdf
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Malgré leurs avantages, les plans de transition sont relativement peu adoptés par 
les entreprises canadiennes et internationales. En outre, si les normes mondiales en 
matière de planification de la transition convergent, les définitions concrètes d’un 
plan de transition crédible sont multiples. Complexe, ce domaine évolue rapidement 
et comporte de nombreux acteurs et cadres différents.

Cette section analyse dans quelle mesure les entreprises canadiennes et à l’in-
ternational élaborent des plans de transition et en rendent compte. Elle explore 
d’autre part la convergence des normes mondiales en matière de planification de 
la transition, décrit les démarches nationales d’élaboration de directives alignées 
sur ces normes et recense les domaines où le Canada a du retard à rattraper.

Les entreprises canadiennes risquent d’être à la traîne
Les plans de transition étant un outil relativement nouveau pour les entreprises, leur 
adoption est difficile à mesurer. Les conclusions varient selon les analyses, en fonction 
du bassin d’entreprises concerné et de la définition des plans de transition crédibles.

Afin de faire un état des lieux, nous avons analysé des données de plusieurs sources 
(CDP, London Stock Exchange Group [LSEG] et Engagement climatique Canada [ECC]) 
afin de mieux comprendre où en est la planification de la transition et de comparer 
le Canada avec des pays comparables au regard d’indicateurs clés.

Dans l’ensemble, les divulgations publiques suggèrent que l’adoption des plans de 
transition par les entreprises est émergente, aussi bien au Canada qu’ailleurs dans 
le monde. En examinant les données de plus près, on constate que les entreprises 
canadiennes risquent d’accuser un retard. La plupart des indicateurs montrent que 
le Canada est à la traîne par rapport des pays comparables, et cet écart pourrait 
se creuser à mesure que d’autres pays mettent en œuvre des politiques pour 
accélérer la planification de la transition. 

L’un des outils de suivi majeurs des plans de transition est le CDP. Son ensemble 
de données porte sur 23 000 entreprises, dont des sociétés cotées en bourse 
représentant une valeur de marché cumulée de 67 billions de dollars américains, 
en plus de nombreuses sociétés fermées. Ces données montrent qu’un nombre 
croissant d’entreprises font état, à des degrés variés, de leur planification de la 
transition : de 4000 en 2021, elles étaient presque 6000 en 2023. Néanmoins, la 
crédibilité laisse à désirer pour la plupart d’entre elles : seuls 10 % de toutes les en-

4.	Où se situe le Canada en matière 	
	 de planification de la transition
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treprises qui rendent des comptes divulguent au moins deux tiers des indicateurs 
jugés importants pour un plan crédible par le CDP (CDP, 2024)13.

D’après les données du CDP, les entreprises canadiennes ont une performance 
relativement piètre (voir la figure 5). Seuls 5 % des entreprises ont un plan de transi-
tion qui couvre au moins deux tiers des indicateurs de crédibilité du CDP. De plus, le 
Canada se démarque comme l’un des seuls pays dans la base de données de l’organ-
isme sans aucune entreprise répondant à tous les critères (CDP, 2024).

13 Le CDP emploie 21 grands indicateurs pour déterminer si les plans de transition sont crédibles, c’est-à-dire s’ils ren-
dent compte des émissions de manière exhaustive, y compris les émissions de portée 3 et la vérification, et si le plan est 
pleinement intégré à la stratégie d’entreprise. Il estime que les entreprises déclarent « un grand nombre » d’indicateurs 
quand au moins les deux tiers, soit 14 sur 21, sont inclus. Il est aussi important de noter que ces statistiques sont basées 
sur les entreprises qui rendent des comptes au CDP, et non sur le nombre total d’entreprises dans une région donnée.

Selon les données du CDP, 5 % des entreprises canadiennes divulguent de 
nombreux éléments de plans de transition crédibles.

10 %

23 %

20 %

12 %

11 %

9 %

8 %

6 %

5 %

Monde

Japon

France

Royaume-Uni

Australie

Italie

Allemagne

États-Unis

Canada

G7 et 
Australie

Source : CDP, 2024 
Remarque : On considère que les entreprises divulguent de nombreux éléments de plans de transition crédibles quand 
elles rendent compte d’au moins 14 des 21 indicateurs suivis par le CDP.

FIGURE 5

L’état du plan de transition pour les entreprises d’après les données du CDP
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Selon les données du LSEG, 10 % des sociétés ouvertes du Canada, ou 36 % selon la taille 
du marché, divulguent des plans de transition qui répondent à nos critères.
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En plus des données du CDP, nous avons examiné les données du LSEG sur la 
divulgation liée aux plans de transition d’entreprises14. Pour cela, nous avons défini 
un seuil minimum de crédibilité, fondé sur les principes et éléments décrits dans la 
section 315. Avec cette définition et cet ensemble de données, le Canada remonte 
dans le milieu du classement (voir la figure 6).

Cependant, une fois les données pondérées selon la valeur de marché des entre-
prises qui rendent compte des plans de transition (plutôt que selon le nombre 
d’entreprises), le Canada redescend dans les rangs des retardataires, aux côtés de 
l’Allemagne et des États-Unis. Cette pondération révèle également que les grandes 
entreprises sont à l’avant-garde de la planification de la transition dans le monde 
entier, y compris au Canada.

14 Notre analyse porte sur les grandes sociétés cotées en bourse qui ont l’équivalent d’un chiffre d’affaires supérieur 
à 50 millions d’euros ou une valeur liquidative supérieure à 25 millions d’euros. Nous avons appliqué nos critères de 
sélection aux sociétés ouvertes dont le siège se trouve dans des pays qui font partie de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), soit un ensemble de données de 23 000 entreprises.

15 Les indicateurs que nous avons choisi pour cet exercice correspondent aux principes d’ambitions, de mesures et de 
responsabilités énoncés par le TPT et la GFANZ. Ces indicateurs comprennent : un engagement à atteindre la carboneu-
tralité et à définir une cible à long terme pour les émissions de portée 1, 2 ou 3; la divulgation du risque de la transition 
climatique ou du risque physique; le détail de l’intégration des risques et des occasions climatiques à la stratégie d’af-
faires; et la supervision par le Conseil d’administration ou par un comité de la gestion des risques climatiques.

FIGURE 6

L’état du plan de transition pour les entreprises d’après les données du LSEG

Source : LSEG, 2025  
Remarque : Les chiffres de la figure 6 datent de juin 2025 et sont basés sur l’analyse de l’Institut climatique du Canada 
des indicateurs de performance en matière d’ESG du London Stock Exchange Group (LSEG). L’étiquette « OCDE » 
comprend les 38 membres de l’OCDE et ses 11 candats à l’adhésion ou pays partenaires.

https://www.oecd.org/fr/about/members-partners.html
https://www.oecd.org/fr/about/members-partners.html
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Enfin, nous avons examiné comment les entreprises ayant les occasions ou les risques 
climatiques les plus importants divulguent leurs progrès vers la carboneutralité, 
d’après les rapports d’Engagement climatique Canada (ECC) et de Climate Action 100+ 
(CA100+)16. Nous constatons que les entreprises canadiennes ont tendance à être 
derrière leurs concurrents internationaux dans la plupart, mais pas l’intégralité, des in-
dicateurs suivis. Plus précisément, les entreprises canadiennes sont moins nombreus-
es à définir des cibles d’émissions ou à disposer d’un plan pour aligner les dépenses 
en capital avec la carboneutralité, mais elles se démarquent dans les indicateurs liés à 
l’engagement en matière de politiques et la gouvernance (ECC, 2024; CA100+, 2024). En 
moyenne, comme le montre la figure 7, les entreprises canadiennes très vulnérables 
rendent moins compte de la plupart des indicateurs que les entreprises internatio-
nales. Dans ce bassin, de telles lacunes signifient que la préparation aux changements 
climatiques est en danger, là où elle est la plus essentielle – là où les changements 
climatiques ont le plus de conséquences, positives et négatives.

16 Engagement climatique Canada sélectionne des entreprises cotées à la Bourse de Toronto qui ont des émissions 
élevées, dont les investisseurs sont en relation avec l’organisme, qui sont prêtes à s’engager sur la durée, et qui ont des 
progrès à faire en matière de préparation climatique. De son côté, Climate Action 100+ a sélectionné une liste initiale 
de 100 sociétés selon leur profil d’émissions et y ajoute des sociétés ayant des risques ou des occasions climatiques 
d’envergure qui suscitent l’investissement concret des investisseurs signataires. Chaque indicateur est associé à plusieurs 
critères, qui peuvent être « partiellement » ou « complètement » remplis par les entreprises. En 2024, CA100+ a évalué 
170 sociétés du monde entier et, ECC, 41 sociétés au Canada.

FIGURE 7

Comparaison des sociétés internationales et des sociétés canadiennes  
en matière de divulgation d’éléments de plans de transition, selon les  
données d’ECC et de CA100+

Entreprises du monde entier 
très vulnérables à la 
transition climatique

Entreprises canadiennes 
très vulnérables à la 
transition climatique

19 % répondent 
entièrement aux 

indicateurs 

30 % ne 
répondent pas 
aux indicateurs

9 % répondent 
entièrement aux 

indicateurs

Selon des données de Climate Action 100+ et 
d’Engagement climatique Canada, les entreprises 
canadiennes exposées sont en retard, en 
moyenne, en matière de divulgation d’éléments 
de leurs plans de transition.

51 % répondent 
partiellement aux 
indicateurs

46 % ne 
répondent pas 
aux indicateurs

45 % répondent 
partiellement aux 
indicateurs

Source : ECC, 2024; CA100+, 2024  
Remarque : Cette figure présente la moyenne des résultats pour les indicateurs communs employés par Engagement 
climatique Canada (ECC) et Climate Action 100+ (CA100+) afin d’évaluer les entreprises présentant des risques ou des 
occasions liés aux changements climatiques.
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Les lignes directrices mondiales s’harmonisent et sont mises en 
œuvre par les grandes économies au niveau national 
Plusieurs organismes mondiaux offrent des lignes directrices et des cadres sur la 
publication des informations climatiques par les entreprises. Jusqu’à récemment, ces 
cadres étaient peu coordonnés et normalisés, ce qui rendait la divulgation complexe 
et souvent confuse pour les investisseurs et les entreprises (voir l’encadré 2 pour une 
description de la chronologie des lignes directrices sur la planification de la transition). 
Nous présentons ici certains des grands cadres de divulgation et, surtout, comment ils 
ont commencé à s’aligner sur les lignes directrices fournies en matière de planification 
de la transition.



ENCADRÉ   2

Chronologie des lignes directrices sur 
les plans de transition
À la suite de la publication de ses recommandations définitives en 2017, le Groupe de 
travail sur l’information financière relative aux changements climatiques (TCFD) a offert 
une définition des plans de transition comprenant quatre éléments fondamentaux de 
ces plans, des caractéristiques clés sur leur utilisation et des considérations pour leur 
divulgation. L’organisme a indiqué que les plans de transition découlent d’un intérêt 
pour faire des métriques climatiques des informations utiles à la prise de décisions dans 
le cadre de la stratégie d’entreprise (TCFD, 2021).

La GFANZ a élaboré des lignes directrices sur la création de plans de transition par le 
secteur financier, y compris un cadre qui inclut cinq éléments principaux pour une 
planification de la transition crédible (GFANZ, 2022a; GFANZ, 2022b). La TPT est partie de 
cette base pour compléter le cadre de la GFANZ avec des guides de mise en œuvre pro-
pres à 30 secteurs (voir la figure 4 pour les principes et les éléments de la planification 
de la transition de la TPT). Les deux cadres sont alignés et suivent les lignes directrices 
initiales du GIFCC (TPT, 2024; GFANZ, 2022a; GFANZ, 2022b; BSR, 2025).



TRAJECTOIRES VERS LA COMPÉTITIVITÉ : Les plans de transition comme un levier pour stimuler la compétitivité et la croissance des entreprises canadiennes 31

L’organisme chargé de définir les normes de comptabilité internationales, la Fonda-
tion IFRS (normes internationales d’information financière), se dirige rapidement vers 
une norme mondiale de planification de la transition. Avec l’appui d’investisseurs 
majeurs et de plusieurs fonds de pension canadiens, la Fondation s’efforce d’établir 
le point de référence mondial pour les divulgations liées au climat (Investissements 
RPC, 2023). En vertu de la norme sur les informations à fournir IFRS S2, les sociétés 
doivent publier leur plan de transition, le cas échéant, notamment des informations 
sur la planification d’entreprise, les hypothèses clés et les dépendances, les ressou-
rces nécessaires au plan et les progrès à l’égard de la mise en œuvre (IFRS, 2023). À 
présent que l’IFRS a pris en charge le travail de la TPT, la planification de la transition 
est en voie de devenir une partie de plus en plus importante des règles en matière 
de divulgation. La Fondation a récemment publié de nouveaux conseils sur l’aligne-
ment et l’intégration des plans de transition à sa norme S2 (IFRS, 2025).

La convergence des normes mondiales commence à clarifier les éléments de base de 
plans de transition crédibles, mais ces définitions mondiales ne font pas tout. Les cad-
res internationaux sont très généraux et, dans bien des cas, difficiles à interpréter et à 
appliquer concrètement pour les sociétés et les investisseurs. Par exemple, la norme 
sur les informations à fournir IFRS S2 ne définit les plans de transition que dans le 
contexte des divulgations financières, sans fournir de recommandations pratiques sur 
l’élaboration de tels plans par les sociétés. En outre, de nombreux organismes inter-
nationaux, notamment le Réseau pour le verdissement du système financier (NGFS), 
la World Benchmarking Alliance et l’Organisation internationale des commissions de 
valeur (IOSCO), mènent aussi des évaluations des éléments qui devraient être inclus 
dans un plan de transition crédible et de qualité, mais ces évaluations sont parfois 
divergentes (NGFS, 2023; NGFS, 2024b; IOSCO, 2024; Poivet, 2024).

En réponse à ces lacunes, de nombreux pays élaborent leurs propres lignes direc-
trices nationales de planification de la transition et, dans certains cas, envisagent 
d’exiger la planification et la reddition de compte en la matière par les entreprises. 
Prises ensemble, la directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière 
de durabilité (EC, 2024a), la directive sur la publication d’informations en matière de 
durabilité par les entreprises (CE, 2022), et la norme européenne d’information en 
matière de durabilité ESRS E1 (EC, 2023) de l’Union européenne obligent les entre-
prises d’une certaine taille à publier leurs plans de transition17. La plateforme de l’UE 
sur la finance durable a également recommandé d’autres étapes, comme l’élabo-
ration de trajectoires de transition pour les secteurs à fortes émissions et de lignes 
directrices sur les scénarios et les cibles crédibles (EU PSF, 2025). Un autre organisme 
consultatif, le European Financial Reporting Advisory Group, s’efforce également de 
transformer les réglementations en matière de planification de la transition de l’UE 
en directives (EFRAG, 2025).

17 Cette obligation est maintenue par le projet de loi de portée générale de l’UE (EC, 2025) simplifiant la réglementation. 
Cela dit, moins de sociétés seront assujetties à la CSRD et la conformité exigera seulement l’adoption de plans, pas forcé-
ment leur mise en œuvre (Watershed, 2025).



TRAJECTOIRES VERS LA COMPÉTITIVITÉ : Les plans de transition comme un levier pour stimuler la compétitivité et la croissance des entreprises canadiennes 32

Le Royaume-Uni, leader depuis longtemps en planification de la transition, continue 
de mener le bal. Le gouvernement britannique a ouvert une consultation en juin 2025 
pour envisager d’obliger les institutions financières et les grandes entreprises à plani-
fier la transition (DESNZ, 2025). En outre, sa Prudential Regulation Authority a proposé 
un resserrement des obligations de gestion efficace des risques climatiques pour les 
conseils d’administration des entreprises (Banque d’Angleterre, 2025).

Le progrès ne se limite pas à l’Europe. Lors de consultations au sujet d’un cadre 
réglementaire pour les obligations de transition, l’International Financial Services 
Centres Authority de l’Inde a proposé d’exiger que les émetteurs disposent de plans 
de transition (IFSCA, 2025). En automne 2025, l’Australie a ouvert des consultations 
publiques sur ses lignes directrices provisoires de planification de la transition (Trésor 
australien, 2025). Et bien d’autres pays créent des normes pour les plans de transition 
en adoptant les IFRS S1 et S2 ou en s’alignant dessus (Trottier-Chi, 2025; IFRS, 2024).

Faute de lignes directrices canadiennes sur la planification de la 
transition, les investisseurs et les sociétés ne sont pas alignés
Tandis que d’autres pays vont de l’avant en établissant des directives de planification 
de la transition, et en les rendant obligatoires dans certains cas, le Canada reste à la 
traîne18. Sans effort concerté pour importer les meilleures pratiques mondiales et les 
appliquer au contexte canadien, les investisseurs du pays continueront à diverger 
sur les éléments nécessaires dans un plan de transition crédible, et les entreprises, à 
avoir du mal à répondre aux attentes19.

Par nature, les plans de transition à l’échelle des entreprises doivent être basés sur 
les occasions, les réalités et les défis individuels. Par exemple, le contexte et les 
problématiques qui sous-tendent le parcours de transition des industries du ciment 
ou de l’acier au Canada différeront de ceux d’autres pays, et nécessiteront donc 
différents types d’investissements, à des échelles et rythmes particuliers.

18 Si les normes du Conseil canadien des normes d’information sur la durabilité comprennent l’exigence de publication 
du plan de transition prévue par la IFRS S2, pour imposer ces normes, il faudrait qu’elles soient avalisées par les Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières (ACVM), ce qui semble peu probable à court terme. La proposition en matière de 
divulgations climatiques obligatoires de l’ACVM ne mentionnait pas la planification de la transition, et l’organisme a en 
outre annoncé qu’il ne poursuivrait pas ce travail (ACVM, 2025). Le Canada dispose de directives réglementaires limitées 
pour les institutions financières. Ainsi, le Bureau du surintendant des institutions financières et l’Autorité québécoise des 
marchés financiers exigent la publication d’un plan de transition, mais leurs lignes directrices ne couvrent que les entre-
prises du secteur financier (OSFI, 2025; AMF, 2024).

19 Le Défi carboneutre facultatif du gouvernement du Canada est un bon point de départ pour encourager les entrepris-
es à publier des éléments de leur plan de transition. Des lignes directrices de la transition peuvent être élaborées à partir 
de ce défi, en insistant davantage sur d’autres éléments de base, tels que la planification financière, la capacité interne et 
la gouvernance, et en alignant les attentes connexes des investisseurs.

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/defi.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/defi.html
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Actuellement, les investisseurs utilisent une variété de cadres, d’indicateurs et de 
processus pour évaluer la préparation aux changements climatiques des entrepris-
es. Les investisseurs eux-mêmes présentent également une grande diversité. Si la 
plupart des grandes institutions financières disposent de grosses équipes et d’outils 
sophistiqués pour évaluer la qualité des plans de transition d’entreprises, les institu-
tions financières de petite taille peuvent débuter dans le domaine et donc avoir des 
connaissances et des capacités moindres.

Compte tenu de ce manque d’harmonie entre les investisseurs, les entreprises ont 
parfois plus de mal à élaborer un plan de transition. Par exemple, des exigences 
hétérogènes peuvent envoyer des signaux contradictoires sur ce que les investisseurs 
(et, plus largement, les marchés de capitaux) recherchent dans un tel plan. Or, tout 
comme les investisseurs, les entreprises ne sont pas toutes à la même étape de leur 
cheminement de préparation aux changements climatiques. Certaines multinationales 
ont des équipes entières qui se consacrent au climat et à la durabilité, tandis que les 
petits fabricants n’ont pas forcément le temps ou la capacité pour penser stratégique-
ment aux répercussions à long terme des perturbations climatiques sur leurs affaires.

De plus en plus d’investisseurs canadiens réclament davantage de consensus 
et des rapports qui, au lieu de n’être que de simples instantanés du rendement, 
expliquent entre autres clairement dans quelle mesure la stratégie climatique 
d’une société s’aligne sur sa gouvernance et ses dépenses internes (ECC, 2024). 
Contrairement à la plupart de ses partenaires commerciaux, le Canada n’a pas de 
taxonomie en matière d’investissements climatiques clarifiant quels types d’inves-
tissements devraient faire partie d’un plan de transition crédible (Singh, Curpen et 
Haley, 2024; Trottier-Chi, 2025).

Étant donné le faible taux d’adoption de la planification de la transition parmi les 
entreprises canadiennes, le pays doit absolument établir des lignes directrices claires 
et concrètes pour éviter de prendre du retard et éviter que les sociétés, en assumant 
des risques plus conséquents, finissent par passer à côté d’occasions économiques. 
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Pour les entreprises canadiennes, la planification de la transition climatique est une 
question économique : des préférences des consommateurs générant de nouvelles 
occasions, aux risques inédits de la transition énergétique, en passant par les coûts 
des conditions météorologiques extrêmes, les bouleversements climatiques pr-
essent de plus en plus les entreprises à s’adapter pour rester concurrentielles. 

Les plans de transition d’entreprise sont un outil stratégique aidant les entreprises à 
anticiper les bouleversements climatiques et à rester rentables et concurrentielles. 
Ces plans cernent les occasions et les risques les plus importants et tracent un 
chemin bien balisé pour intégrer directement ces renseignements à la stratégie et à 
la planification financière de l’entreprise. Ils peuvent aussi contribuer à augmenter la 
capacité interne, à mobiliser les investisseurs et les parties prenantes de façon rent-
able et à renforcer la réputation d’une entreprise. Surtout, ces documents peuvent 
appuyer l’accès aux marchés et aux capitaux.

En plus de leurs avantages économiques directs, les plans de transition peuvent 
aussi aider les entreprises à répondre aux pressions croissantes liées à l’intégration 
des considérations climatiques à la prise de décisions majeures. Les investisseurs, 
les prêteurs et les assureurs voient à présent les bouleversements climatiques 
comme des risques et des occasions considérables, au même titre que toute force 
perturbatrice, et intègrent fermement ces bouleversements à leurs protocoles en 
demandant aux entreprises des données de qualité supérieure et en plus grande 
quantité et, précisément, si elles disposent d’un plan de transition crédible.

Mais le Canada n’a pas de définition homogène de ce qui devrait composer un plan 
de transition crédible. Par conséquent, il n’y a pas de consensus entre les investis-
seurs au pays, et il est difficile et chronophage pour les entreprises de répondre à 
leurs attentes.

5.	Parcours des entreprises de demain, 	
	 des lignes directrices pratiques pour 	
	 la planification de la transition  
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Parcours des entreprises de demain donnera aux entreprises et 
aux institutions financières canadiennes des conseils pratiques 
pour élaborer et adopter des plans de transition crédibles

L’initiative Parcours des entreprises de demain a été créée pour éliminer les obsta-
cles qui entravent la planification de la transition climatique au Canada, afin que 
davantage d’entreprises puissent élaborer un plan de transition en toute confiance, 
où qu’elles en soient dans leurs parcours.

Notre objectif est de collaborer étroitement avec des sociétés et avec le secteur 
financier pour élaborer des lignes directrices concrètes, applicables et fondées 
sur la science. Au lieu de superposer des cadres, nous allons extraire les éléments 
fondamentaux des lignes directrices existantes du monde entier et chercher à mieux 
aligner les investisseurs et les entreprises du Canada.

Nous le ferons en deux phases. 

La première phase de notre travail consiste à mettre les investisseurs et les sociétés 
au diapason sur ce qui constitue un plan de transition crédible. Pour cela, nous 
élaborerons des orientations simples et conviviales, que les investisseurs et les en-
treprises pourront utiliser immédiatement. Ces orientations refléteront le contexte, 
les défis et les parcours de décarbonisation uniques du Canada. Surtout, elles seront 
pertinentes pour toutes les sociétés au Canada, qu’elles soient grandes ou petites, 
ouvertes ou fermées. Dans une deuxième phase, nous ciblerons des secteurs 
prioritaires de l’économie du pays qui sont fortement exposés aux changements 
climatiques et présentent des occasions en matière de transition énergétique.

Parcours des entreprises de demain s’efforce d’outiller les entreprises et les investis-
seurs dans leurs cheminements de préparation aux changements climatiques. Une 
stratégie de mobilisation ambitieuse, comprenant la rétroaction de la communauté 
financière et des entreprises du Canada, sera cruciale pour tracer les contours de 
notre travail. Pour en savoir plus et participer à la prochaine phase, consultez le site 
Web www.businessfuturepathways.ca. 

https://www.businessfuturepathways.ca/fr/accueil/
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